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Le système informatique de la Direction Générale des Impôts (DGI) ne permet pas de connaître exactement le nombre et le montant des transactions de logements anciens.
On est donc conduit à estimer ces agrégats, ce qui a fait déjà l’objet de plusieurs travaux.  On présente ici une nouvelle méthode d’estimation qui tire parti de l’expérience accumulée.
1. Travaux déjà réalisés et objet de la présente note
Ces travaux ont été rassemblés dans un dossier présenté à la commission des comptes du logement le 14 mai 2007, qui comprenait les documents suivants :

1. Note du 7 janvier 2003 : « Calcul des montants et nombres de transactions en habitation ancien pour les années 1999 à 2001 à partir des montants de droits de mutation perçus par la DGI et des bases notariales ».

2. Note du 18 novembre 2005 : « Calcul des montants et nombres de transactions en habitation ancien : actualisation à 2003 de la note du 7 janvier 2003 ».

3. Note d’octobre 2006 : « Diverses évaluations du nombre de transactions de logements anciens » (une version légèrement modifiée de cette note a été réalisée en juillet 2008).
4. Note d’octobre 2005 : « Éléments pour un suivi conjoncturel du nombre de transactions de logements anciens ».

5. Note d’avril 2007 : «  Éléments pour un suivi conjoncturel du nombre de transactions de logements anciens - Actualisation des graphiques de la note d’octobre 2005 ».

6. Note d’avril 2007 : « Statut d’occupation des logements achetés ou construits par des particuliers » (une version légèrement modifiée, et complétée, de cette note a été réalisée en juin 2007).
7. Note d’avril 2007 : « Le nombre de transactions de logements anciens » , article paru dans Études Foncières n° 126.

La note « Diverses évaluations du nombre de transactions de logements anciens » concluait notamment que, parmi les diverses estimations possibles, celle fondée sur le rapprochement des bases de données notariales et de l’assiette des droits de mutation perçus par la Direction Générale des Impôts apparaissait la moins mauvaise.

Ce rapprochement pouvait être effectué selon deux méthodes, l’une en principe plus fiable mais lourde et très peu réactive (notes du 7 janvier 2003 et du 18 novembre 2005), l’autre en principe moins fiable mais plus réactive, à finalité conjoncturelle (note d’octobre 2005 et son actualisation d’avril 2007).
1.1. Méthode lourde

Dans la méthode lourde utilisée précédemment (cf. note du 6 janvier 2003 et note du 18 novembre 2005), l’hypothèse principale était que le différentiel entre le taux de couverture des bases de données notariales pour l’ensemble des biens taxés à 3,60% d’une part et pour les seuls appartements et maisons taxés à ce taux
 d’autre part reste constant
 dans chaque département.  Cela permettait d’estimer le nombre et le montant des transactions d’appartements et de maisons anciens.  En outre, diverses corrections permettaient d’évaluer  le nombre et le montant des transactions :

· d’appartements et maisons anciens à usage d’habitation (en retranchant les appartements et maisons affectés à un usage autre que l’habitation,

· et de logements (au sens de bien immobilier affecté à l’habitation) anciens (en ajoutant les logements inclus dans des immeubles vendus entiers).

Tous ces calculs étaient effectués année par année et département par département, puis des résultats plus agrégés (notamment au niveau de l’ensemble de la France) étaient obtenus par sommation.

En raison du décalage de deux mois entre la signature des actes de vente et la comptabilisation des droits correspondants par la DGI, deux approches étaient distinguées.  Dans l’approche R1, pour l’année n, on comparait l’assiette des droits de mutations perçus l’année n au montant des actes signés du 1er novembre de l’année n-1 au 31 octobre de l’année n ; dans l’approche R2, on comparait l’assiette des droits de mutations perçus du 1er mars de l’année n au 28 ou 29 février de l’année n+1.  L’approche R2 était préférable mais, pour les années antérieures à 2000, on ne disposait pas des données nécessaires sur les droits de mutation, et seule l’approche R1 était possible.

Le calcul du montant des transactions de logements anciens présentait un intérêt particulier pour deux raisons :

· d’une part, avant la réforme des droits de mutation de 1999 ces transactions relevaient d’un régime de droits spécifiques et, étant à ce titre individualisé par le système comptable de la DGI, leur montant pouvait être connu exactement ; la comparaison du montant estimé et du montant exact fournissait un moyen d’évaluer la pertinence des approximations effectuées ;

· d’autre part, le montant de transactions de logements anciens est un agrégat nécessaire à la confection du compte du logement.
Pour être utilisée, cette méthode nécessitait un calcul du nombre et du montant des transactions de logements anciens présents dans les bases notariales.  Jusqu’à il y a quelques années, ces agrégats n’étaient calculés que lorsque nous exploitions nous-mêmes les bases notariales, soit tous les deux ans environ.  En outre cette méthode incluait des calculs compliqués.

1.2. Méthode légère

Cette méthode légère (cf. note d’octobre 2005 et son actualisation d’avril 2007) visait à fournir une estimation à usage conjoncturel, donc de périodicité au moins trimestrielle.  Elle faisait l’hypothèse que le poids des mutations de logements dans l’ensemble des mutations soumises au taux à 3,60% était constant, comme il l’avait été sur le passé depuis la réforme de 1999.
Elle supposait, pour calculer un effectif, la communication par les gestionnaires des bases notariales (CINP et Perval) du nombre et du montant des transactions d’appartements et maisons anciens présentes dans ces bases.
Comme dans le cas précédent les calculs étaient effectués mois par mois et département par département, puis des résultats plus agrégés (notamment au niveau de l’ensemble de la France) étaient obtenus par sommation.  
Pour le calcul des effectifs trimestriels et annuels, trois approches étaient utilisées :

· (approche eff1) calcul mois par mois puis sommation,
· (approche eff2) calcul trimestre par trimestre puis sommation,
· (approche eff3) calcul année par année.
Les trois approches fournissaient des résultats très voisins.

Cette méthode ne fournissait pas d’agrégats relatifs à l’ensemble des logements (immeubles entiers inclus, par opposition aux seuls appartements et maisons vendus à l’unité, cf. supra).
1.3. Objet de la présente note
Les gestionnaires des bases notariales communiquent désormais trimestriellement à l’Administration :

· le nombre et le montant des transactions d’appartements et maisons

· et le montant total des transactions

présentes dans ces bases et soumises au taux à 3,60%.

Il devient de ce fait possible d’appliquer l’approximation effectuée dans le cadre de la « méthode lourde » décrite ci-dessus pour calculer trimestriellement un nombre de transactions de logements anciens.

Par ailleurs, l’examen des bases notariales pour 2004 et 2006 a montré une légère dérive (différente selon que l’on considère l’Ile-de-France et la province) du poids de l’habitation dans l’ancien, que la « méthode légère » décrite ci-dessus suppose constant.

Il devient donc possible et souhaitable d’estimer un nombre de transactions de logements anciens ainsi que divers autres agrégats associés (montants de transaction) en faisant les approximations (légèrement adaptées) de la « méthode lourde », avec une périodicité suffisante pour répondre à une finalité conjoncturelle.
La présente note décrit cette nouvelle estimation.

2. La nouvelle estimation
2.1. Principe

L’estimation du nombre de transactions d’appartements et maisons anciens effectue les approximations suivantes :

· le différentiel de taux de couverture des bases notariales pour l’ensemble des biens soumis au taux à 3,60% d’une part et les appartements et maisons d’autre part est constant dans le temps, égal à sa valeur pour 1999, dernière année où il peut être calculé avec précision
,
· il est également le même pour tous les départements
,
· le décalage entre la date de l’acte de vente et la date de comptabilisation des droits de mutation par la DGI est de 2 mois (alors qu’il est en moyenne de 1,7 mois),

· une correction supplémentaire minime est introduite pour compenser le fait que la base Perval n’intègre plus les mutations de type « TI
 » depuis octobre 2005,

· aucune correction n’est introduite pour compenser le fait que la base Perval n’intègre plus que les mutations de gré à gré et en pleine propriété depuis octobre 2005
.
Les calculs sont effectués département par département.
Comme dans le cas de la «méthode légère » indiquée plus haut, on calcule les effectifs trimestriels et annuels selon trois approches (« eff1 », « eff2 » et « eff3 ») qui fournissent des résultats très voisins.  Pour les effectifs trimestriels, on retient l’approche « eff2 » et pour les effectifs annuels on retient l’approche « eff3 », parce que l’aléa statistique y est un peu plus faible (au prix d’un biais de type lissage).  Sur la période 2000-2006 étudiée, les effectifs ont été remarquablement stables.  Lorsque ce ne sera plus le cas, l’écart entre les résultats des trois approches pourra ne plus être négligeable.

L’estimation du montant de transactions d’appartements et maisons anciens peut être effectuée sous les mêmes approximations.

L’estimation des autres agrégats, portant d’une part sur les seuls appartements et maisons à usage d’habitation et d’autre part sur les logements vendus comme constituants d’immeubles vendus entiers peut être faite sur l’ensemble de la France par des corrections forfaitaires de quelques pour mille à environ un pourcent.  Ces agrégats ne présentent cependant pas d’intérêt conjoncturel.
2.2. Périmètre
L’estimation du nombre de transactions d’appartements et maisons anciens (que l’on pourra appeler abusivement « transactions de logements anciens ») porte sur :

- les appartements (vendus à l’unité, et non comme partie d’un immeuble) et les maisons,

- hors biens vendus par un acte portant sur plusieurs logements,

- « anciens » au sens de : soumis au droit à 3,60%,

- sur l’ensemble de la France départements d’outre-mer compris mais territoires d’outre-mer exclus.

Elle n’inclut donc pas les mutations d’immeubles entiers, de logements achetés en régime « marchand de biens » (qui sont soumis au droit à 0,60%) et de logements achetés par des collectivités publiques (qui sont exonérés du droit de mutation).

Le « montant » des transactions de logements anciens est calculé comme étant égal à l’assiette des droits de mutation.  Pour un bien donné, cette dernière peut être différente du prix, par exemple lorsque le prix inclut des meubles, ou lorsque l’abattement pour zone de revitalisation rurale s’applique, mais en moyenne sur l’ensemble des biens l’écart entre assiette et prix est marginal.  Cette assiette inclut dans certains cas une commission de négociation.
2.3. Résultat et comparaison avec le résultat d’autres estimations

Le tableau 1 (valeurs annuelles), le graphique 1, le graphique 2, le graphique 3, et le graphique 4 (valeurs annuelles en mensuel glissant) comparent diverses estimations du nombre de transactions d’appartements et de maisons anciens.

L’approche eff3 selon la nouvelle méthode est l’approche que l’on se propose de retenir.

Les deux autres approches selon la nouvelle méthode (eff1 et eff2) fournissent des résultats très proches.

Les résultats de l’ancienne « méthode lourde » sont différents de ceux de la nouvelle méthode pour plusieurs raisons :

· ils ont été obtenus à partir d’agrégats eux-mêmes calculés à partir d’anciennes versions des bases de données notariales ; ces bases ont depuis évolué (exclusion de doublons, meilleurs filtrage, ajout d’enregistrements envoyés tardivement par les études notariales, etc.) si bien que les agrégats actuellement communiqués par la CINP et Perval diffèrent légèrement de ceux qui avaient été précédemment calculés, même pour des années relativement anciennes comme 2000 ou 2001 ;

· la nouvelle méthode utilise une hypothèse légèrement différente sur le différentiel de taux de couverture entre d’une part l’ensemble des biens et d’autre part les seuls appartements et maisons soumis au taux à 3,60% ;

· l’utilisation de l’approche R1 crée une divergence supplémentaire par rapport aux résultats de la nouvelle méthode, qui utilise implicitement l’approche R2.
Pour 2005, Perval n’a pas communiqué sa base de données et par conséquent on n’a pas pu calculer d’effectif sur la province et sur l’ensemble de la France selon l’ancienne « méthode lourde ». 
Dans le cas de l’Ile-de-France, on peut également comparer l’effectif obtenu à celui calculé et diffusé par la CINP (« effectif CD-BIEN »).  L’écart constaté n’est pas nouveau et reste en partie à expliquer.  L’effectif Fidji incluant d’autres biens que les appartements et les maisons, il n’est pas surprenant qu’il soit supérieur au résultat de l’estimation.  Le fait que l’écart varie dans le temps peut indiquer une fluctuation du poids des appartements et maisons par rapport à l’ensemble des biens.

Sur ces deux derniers points, et pour une comparaison avec d’autres estimations, cf. la note d’octobre 2006 : « Diverses évaluations du nombre de transactions de logements anciens ».

Tableau 1 : nombre annuel de transactions d’appartements et de maisons anciens, comparaison des résultats de diverses estimations

[image: image1.emf]Année 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2000200120022003200420052006 2001 2002 2003 2004 2005 2006

France

Nouvelle méthode

Eff1 793 217783 945810 448813 501 822 564 828 464 820 171 1% 0% 0% 0% 0% 0% 0% -1% 3% 0% 1% 1% -1%

Eff2 790 028782 018807 493811 789 819 124 825 982 818 355 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% -1% 3% 1% 1% 1% -1%

Eff3 (=approche retenue) 788 735781 033806 494810 274 818 752 824 408 817 589 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% -1% 3% 0% 1% 1% -1%

Ancienne "méthode lourde"

R1 France 784 604778 798792 379804 577 816 931 826 893 -1% 0% -2% -1% 0% 1% -1% 2% 2% 2%

R2 France 787 270771 779796 648803 285 816 088 819 631 0% -1% -1% -1% 0% 0% -2% 3% 1% 2%

Ancienne "méthode légère"

Eff1 OLD France 777 644771 777808 178805 582 809 003 807 582 805 775 -1% -1% 0% -1% -1% -2% -1% -1% 5% 0% 0% 0% 0%

Eff2 OLD France 776 098769 140805 250803 606 807 568 806 819 805 006 -2% -2% 0% -1% -1% -2% -2% -1% 5% 0% 0% 0% 0%

Eff3 OLD France 772 175765 499805 190805 516 807 976 808 283 805 828 -2% -2% 0% -1% -1% -2% -1% -1% 5% 0% 0% 0% 0%

Effectif diffusé en mai 2007 à la CCL(*)784 602778 348791 771803 218 804 435 802 486 800 931 -1% 0% -2% -1% -2% -3% -2% -1% 2% 1% 0% 0% 0%

Effectif Fidji taux à 3,60% (**) 1 194 5381 189 6021 219 819 46%44%49% 0% 3%

Ile-de-France

Nouvelle méthode

Eff1 173 828164 302172 821172 309 180 851 183 890 179 013 2% 1% 2% 1% 1% 1% 1% -5% 5% 0% 5% 2% -3%

Eff2 171 674163 227170 726171 580 179 205 182 590 177 888 0% 1% 1% 0% 0% 0% 0% -5% 5% 0% 4% 2% -3%

Eff3 (=approche retenue) 170 992162 389169 756171 205 178 732 182 079 178 052 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% -5% 5% 1% 4% 2% -2%

Ancienne "méthode lourde"

R1 IdF 176 880167 748173 945174 289 181 505 186 393 181 197 3% 3% 2% 2% 2% 2% 2% -5% 4% 0% 4% 3% -3%

R2 IdF 175 596166 329174 407176 131 182 552 185 354 181 367 3% 2% 3% 3% 2% 2% 2% -5% 5% 1% 4% 2% -2%

Ancienne "méthode légère"

Eff1 OLD IdF 170 508167 401177 064174 347 175 640 175 684 175 795 0% 3% 4% 2% -2% -4% -1% -2% 6% -2% 1% 0% 0%

Eff2 OLD IdF 170 575167 473177 117174 277 175 708 175 728 175 939 0% 3% 4% 2% -2% -3% -1% -2% 6% -2% 1% 0% 0%

Eff3 OLD IdF 170 649167 551177 207174 757 175 842 176 092 175 950 0% 3% 4% 2% -2% -3% -1% -2% 6% -1% 1% 0% 0%

Effectif diffusé en mai 2007 à la CCL(*)176 877167 699173 652173 588 175 838 176 068 176 047 3% 3% 2% 1% -2% -3% -1% -5% 4% 0% 1% 0% 0%

Effectif CD-BIEN 164 929159 411165 207164 725 167 622 169 322 164 937 -4% -2% -3% -4% -6% -7% -7% -3% 4% 0% 2% 1% -3%

Effectif Fidji taux à 3,60% (**) 208 762 208 716 204 839 17%15%15% 0% -2%

Province (y.-c. DOM)

Nouvelle méthode

Eff1 619 389619 643637 626641 192 641 713 644 573 641 159 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 3% 1% 0% 0% -1%

Eff2 618 354618 790636 766640 210 639 919 643 392 640 467 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 3% 1% 0% 1% 0%

Eff3 (=approche retenue) 617 742618 643636 738639 069 640 020 642 329 639 537 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 3% 0% 0% 0% 0%

Ancienne "méthode lourde"

R1 IdF 607 725611 050618 434630 289 635 426 645 696 -2% -1% -3% -1% -1% 1% 1% 1% 2% 1%

R2 IdF 611 674605 450622 240627 154 633 535 638 263 -1% -2% -2% -2% -1% 0% -1% 3% 1% 1%

Ancienne "méthode légère"

Eff1 OLD IdF 607 136604 376631 115631 235 633 363 631 898 629 980 -2% -2% -1% -1% -1% -2% -1% 0% 4% 0% 0% 0% 0%

Eff2 OLD IdF 605 522601 667628 133629 329 631 861 631 091 629 066 -2% -3% -1% -2% -1% -2% -2% -1% 4% 0% 0% 0% 0%

Eff3 OLD IdF 601 525597 948627 983630 760 632 135 632 191 629 878 -3% -3% -1% -1% -1% -2% -2% -1% 5% 0% 0% 0% 0%

Effectif diffusé en mai 2007 à la CCL(*)607 725610 649618 119629 630 628 597 626 417 624 885 -2% -1% -3% -1% -2% -2% -2% 0% 1% 2% 0% 0% 0%

Effectif Fidji taux à 3,60% (**) 985 776 980 8861 014 980 54%53%59% 0% 3%

(*) Commission des comptes du logement

(**) NB: inclut tous les types de biens, appartements et maisons mais aussi terrains, parkings et locaux à usage autre que l'habitation

Effectif Croissance / année précédente Ecart par rapport à l'approche retenue


Graphique 1 : nombre de transactions annuel, France entière
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Graphique 2: croissance du nombre de transactions annuel, France entière

[image: image3.emf]Croissance annuelle  du nombre de transactions annuel 

de maisons et appartements anciens, hors immeubles

France entière

-6%

-4%

-2%

0%

2%

4%

6%

déc-00 déc-01 déc-02 déc-03 déc-04 déc-05 déc-06 déc-07 déc-08

Nouvelle méthode, approche eff1 (cumul annuel des effectifs mensuels)

Nouvelle méthode, approche eff2 (cumul annuel des effectifs trimestriels)

Nouvelle méthode, approche eff3 (effectif annuel)

Nouvelle méthode, effectif indiciel

Ancienne 'méthode lourde' approche R1

Ancienne 'méthode lourde' approche R2

Ancienne 'méthode légère', approche eff1 (cumul annuel des effectifs mensuels)

Ancienne 'méthode légère', approche eff2 (cumul annuel des effectifs trimestriels)

Ancienne 'méthode légère', approche eff3 (effectif annuel)

Ancienne 'méthode légère', effectif indiciel

69% de Fidji


Graphique 3: nombre de transactions annuel, Ile-de-France
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Graphique 4: croissance du nombre de transactions annuel, Ile-de-France
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2.4. Nombre trimestriel de transactions et désaisonnalisation
Les fluctuations du nombre mensuel de transactions de logements anciens calculé par la méthode que l’on vient d’exposer résultent en grande partie (en sus de la saisonnalité) des approximations effectuées.  Le publier ne présente donc pas d’intérêt.
Les fluctuations du nombre trimestriel de transactions calculé de la même façon restent importantes, mais sont moindres.  Il est fortement saisonnier (cf. graphique 5 : valeurs trimestrielles en mensuel glissant), et sa saisonnalité est influencée par celle de l’effectif des biens autres que les logements soumis au taux à 3,60% (terrains à bâtir exonérés de TVA et immobilier d’entreprise), qui est différente.  Sa publication n’a donc de sens que s’il est préalablement désaisonnalisé.  
On a désaisonnalisé
 l’effectif cumulé sur 3 mois obtenu par la méthode eff2 indiquée plus haut, puis on l’a comparé à l’effectif cumulé sur 12 mois.  Au vu du graphique 6, on conclut que l’effectif trimestriel désaisonnalisé est trop volatil pour pouvoir être publié seul.  En revanche, il peut être publié comme complément à l’effectif annuel.
Graphique 5 : nombre de transactions trimestriel, France entière
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NB: le % d'appartements et maisons dans l'assiette totale ancien n'étant pas constant de mois en mois mais

 saisonnier, la saisonnalité de ces courbes ne reflète peut-être pas une saisonnalité des effectifs.  


Graphique 6 : comparaison de l’effectif annuel et de l’effectif trimestriel désaisonnalisé
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2.5. Intervalles de confiance

Les approximations réalisées, la sensibilité du résultat à la génération des bases notariales considérée, l’expérience acquise sur plusieurs années du comportement du résultat des diverses estimations réalisées montrent que l’intervalle de confiance sur le nombre de transactions annuel pour l’ensemble de la France est de quelques pourcents.

L’intervalle de confiance sur les effectifs trimestriels, et a fortiori mensuels, est supérieur.

Au niveau d’un département, l’intervalle de confiance est évidemment bien plus élevé
.

Cet intervalle de confiance se décompose en une partie stable dans le temps (sans effet sur les taux de croissance) et une partie variable.

2.6. Niveau géographique de publication

Eu égard aux intervalles de confiance, ne semblent pouvoir faire l’objet d’une publication systématique que l’effectif national et éventuellement les effectifs pour l’Ile-de-France et la province.

Pour l’Ile-de-France, l’effectif estimé a été par le passé systématiquement supérieur de quelques pourcents à celui diffusé par la CINP (« effectif CD-BIEN », cf. § 2.3).  L’écart a fortement diminué ces derniers mois.  Il résulte de différences dans la méthode de calcul et cela doit être clairement mentionné.
Les résultats départementaux font l’objet d’intervalles de confiance tels qu’ils ne sont utilisables que pour un petit nombre d’applications, compatibles avec ces intervalles de confiance.  En conséquence, ils ne peuvent pas faire l’objet d’une diffusion systématique, et ne peuvent être communiqués que comme des ordres de grandeur, accompagnés d’une note de méthode permettant à l’utilisateur d’apprécier le risque qu’il prend en les utilisant (ce risque dépendant de l’usage qu’il en fait).

2.7. Arrondi
Il convient de déterminer comment doit être arrondi un effectif affecté d’un intervalle de confiance de l’ordre de quelques pourcents dont une partie est constante dans le temps et une autre ne l’est pas, sans que l’on sache bien estimer la part respective de ces deux parties.

Si les effectifs pour l’Ile-de-France et la province sont diffusés (leur intervalle de confiance est supérieur en %, surtout s’agissant de l’Ile-de-France, à celui de l’effectif sur l’ensemble de la France), la même règle d’arrondi doit être appliquée aux trois agrégats.
Un arrondi à la dizaine de milliers paraît a priori indiqué.  Néanmoins, si l’effectif sur l’Ile-de-France passe de 170 000 à 160 000 unités, des esprits peu avertis ne manqueront pas d’en déduire que l’effectif a diminué de 6% alors qu’il peut être passé (avant arrondi) simplement de 165 501 à 164 499.

La solution retenue est d’arrondir au millier, tout en précisant en note sous le graphique : « les effectifs sont arrondis au millier mais la marge d’erreur est supérieure au millier ».

2.8. Périodicité de publication

Il serait possible de publier chaque mois les effectifs cumulés sur les 12 derniers mois et sur les 3 derniers mois.  Cela supposerait cependant, par rapport à une publication trimestrielle, un triplement de la charge de travail, tant pour BIEN et Perval que pour le CGEDD.
On a considéré que le gain de réactivité qui en résulterait ne suffirait pas à justifier ce surcroît de charge de travail.

On a donc opté pour une publication chaque trimestre des effectifs cumulés sur les 12 derniers mois et sur les 3 derniers mois.  Ces effectifs cumulés sont calculés pour chaque mois du nouveau trimestre publié.

2.9. Délai de publication

Compte tenu du délai entre la date de signature des actes de vente, la communication par la DGI des montants de transactions correspondants et la communication par BIEN et Perval des agrégats extraits de leur base, les nombres de transactions
 cumulés (sur 3 ou 12 mois) à la fin du mois n peuvent être publiés au mieux à la fin du mois n+3, au pire au début du mois n+4 (sauf accident des systèmes informatiques).
2.10. Révisions

Les agrégats communiqués par BIEN et Perval sont révisés sur le passé chaque trimestre.  Il en résulte que les effectifs calculés sont également révisés chaque trimestre.  Après un ou deux trimestres, ils sont cependant presque définitifs.

Les révisions sont faibles par rapport à la volatilité mensuelle des résultats.  Elles sont difficilement visibles à l’œil nu sur les graphiques.
2.11. Historique des nombres de transactions

Il nous est souvent demandé un historique des nombres de transactions de logements anciens, soit sur l’ensemble de la France, soit par département.

Nous ne connaissons pas d’autre estimation clairement documentée que :

· celles d’Existan (pour les années 1992 à 2000), sous les réserves indiquées dans la note « Diverses évaluations du nombre de transactions de logements anciens » mentionnée plus haut, 

· et les estimations que nous avons effectuées (pour les années 1995 et suivantes) par rapprochement des bases notariales et de MEDOC
, sous les réserves exprimées dans la même note et dans la présente note.

Ces réserves ont trait aux marges d’erreur, qui sont considérables pour un département donné, et qui même sur l’ensemble de la France ne peuvent être ignorées.

Les résultats d’Existan sont déclinés par région de 1992 à 1996 et par département de 1997 à 2000. Nos estimations sont déclinées par département depuis 1995.  Les estimations d’Existan et les nôtres diffèrent, surtout au niveau départemental, ce qui a le mérite de rappeler le caractère approximatif de ces évaluations.
Le tableau ci-après indique les résultats d’Existan de 1992 à 1994 et ceux de nos estimations depuis 1995, en distinguant l’ensemble de la France, l’Ile-de-France et la province. 

Les valeurs de ce tableau pour les années 2000 à 2006 diffèrent de quelques pourcents de celles figurant dans l’article « Le nombre de transactions de logements anciens » paru dans Études Foncières n° 126 et cité au § 1.  Cela est dû à l’emploi de méthodes de calcul différentes et fournit un ordre de grandeur de la marge d’erreur.
Tableau 2 : nombre de transactions de logements anciens

	Année
	France
	Ile-de-France
	Province

	1992
	498 000
	94 000
	404 000

	1993
	516 000
	98 000
	418 000

	1994
	559 000
	111 000
	448 000

	1995
	532 000
	94 000
	438 000

	1996
	689 000
	137 000
	552 000

	1997
	589 000
	120 000
	468 000

	1998
	658 000
	136 000
	522 000

	1999
	742 000
	169 000
	573 000

	2000
	789 000
	171 000
	618 000

	2001
	781 000
	162 000
	619 000

	2002
	806 000
	170 000
	637 000

	2003
	810 000
	171 000
	639 000

	2004
	819 000
	179 000
	640 000

	2005
	824 000
	182 000
	642 000

	2006
	818 000
	178 000
	640 000

	2007
	808 000
	168 000
	640 000


NB : les effectifs sont arrondis au millier mais la marge d’erreur est supérieure au millier.

Source : Existan avant 1995, nos estimations depuis 1995.
2.12. Véhicule de publication

En un premier temps, nous envisageons de publier les résultats sous la forme du graphique 7, actualisé trimestriellement, inséré dans nos « graphiques sur longue période » actualisés mensuellement.

Graphique 7 : format de publication
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� Et que l’on considère à ce titre comme « anciens ».


� Comme ce différentiel est faible, s’il n’est pas constant, l’effet sur le résultat est faible.  C’est là toute la justification de cette approximation.


� Sous la réserve que ce qui pouvait être calculé avec précision était le taux de couverture pour les biens immobiliers à usage d’habitation, et non pour les appartements et maisons, mais ces deux périmètres coïncident à quelques pourcents près.


� Égal à sa valeur sur l’ensemble de la France en 1999, soit 2,5% (le taux de couverture est plus élevé pour les appartements et maisons que pour l’ensemble des biens).  On s’est démarqué ici de la « méthode lourde » décrite plus haut, qui supposait que le différentiel dans un département donné était égal à sa valeur en 1999.  La raison en est que d’une part dans certains départements les taux de couverture des bases notariales ont fortement évolué (à la hausse ou à la baisse) depuis 1999 (le taux de couverture national étant cependant presque constant), et dans leur cas le différentiel a presque certainement varié, et que d’autre que, même dans les autres départements, plus le temps passe moins la constance du différentiel dans un département donné est vraisemblable (cela est moins vrai au niveau de l’ensemble de la France, du fait de la loi des grands nombres).  Ce changement d’hypothèse modifie l’effectif de quelques milliers au plus sur l’ensemble de la France, en le diminuant légèrement (d’environ 3 000) en Ile-de-France et en l’augmentant d’au plus quelques milliers en province.


� Ces mutations sont celles qui ne relèvent pas de l’un des types de biens usuels (tels qu’appartement, maison, terrain, local d’activité, immeuble entier, garage, etc.) ; il s’agit par exemple de la vente en un seul acte d’un appartement et d’une maison, ou de la vente d’un couloir.


� Ce changement de la procédure de codification a en effet un impact mineur sur l’effectif calculé ici (diminution de l’effectif sur la province de 0,17%, soit environ 1000 mutations par an), parce qu’il a un effet voisin sur d’une part les appartements et maisons et d’autre part les autres biens.  Dans d’autres domaines, ce changement a un impact majeur (par exemple dans le cas des ventes en viager).


� Via le logiciel DEMETRA, option TRAMO.


� Et est d’autant plus grand que le département est petit et que le taux de couverture des bases notariales est faible.


� NB : une transaction est considérée comme effectuée le jour de la signature de l’acte de vente.


� Selon l’ « ancienne méthode », approche R1 de 1995 à 1999, et approches R1 et R2 pour les années suivantes.  La documentation de ces estimations figure dans le dossier sur le calcul du nombre de transactions de logements anciens présenté le 14 mai 2007 devant la commission des comptes du logement mentionné plus haut.





